
CHAPITRE 9

Loi concernant l'aide aux personnes inva-
lides

[Sanctionnée le 16 décembre 1954]

ATTENDU que la constitution cana-
dienne reconnaît aux provinces le

droit exclusif de légiférer en matière de
propriété et de droits civils;

Attendu, d'autre part, qu'il est oppor-
tun, dans les circonstances actuelles, de
conclure une entente avec le gouverne-
ment du Canada au sujet du paiement
d'allocations aux personnes invalides;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
a) "allocation d'assistance" signifie un

versement fait par le gouvernement de la
province, à une personne invalide, en
vertu de la présente loi;

b) "commission" désigne la Commis-
sion des allocations sociales du Québec;

c) "Loi sur les invalides" désigne la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 55, ainsi intitu-
lée, adoptée par le Parlement du Canada,
sanctionnée le vingt-six juin 1954, et qui
entre en vigueur à une date que le gou-
verneur en conseil fixe par proclamation.

2 . Sous réserve des dispositions qui
suivent, le gouvernement de la province
est autorisé à verser mensuellement, aux
conditions prévues par la présente loi,
des allocations d'assistance aux invalides.

3. Avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil, le ministre du bien-
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être social et de la jeunesse peut conclure,
pour le compte du gouvernement de la
province, avec le gouvernement du Ca-
nada ou tout ministre autorisé à agir de
sa part, une convention pour le rembour-
sement, par le gouvernement du Canada,
d'une quote-part des allocations d'assis-
tance payées aux invalides, par la pro-
vince, en conformité de la présente loi.

4 . L'allocation d'assistance mensuelle
payable en vertu de la présente loi sera le
double de la contribution la plus élevée
que le gouvernement fédéral payera à la
province en vertu de l'article 3 de la Loi
sur les invalides.

Cette allocation sera payée à toute per-
sonne résidant dans la province et rem-
plissant les conditions prévues par ladite
Loi sur les invalides et par la convention
conclue sous l'empire de l'article 3.

5 . Les allocations d'assistance seront
versées à compter de la date déterminée
par cette convention.

6 . La commission est chargée de rece-
voir et d'entendre toutes les demandes
d'allocations d'assistance et de les décider
en dernier ressort, conformément à ladite
convention. Elle peut en tout temps
reviser ses décisions et en rendre d'autres.

Toute décision de la commission sur
une demande d'allocation d'assistance doit
être communiquée sans délai au ministre
du bien-être social et de la jeunesse et
à la personne qui a fait la demande.

7 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer, pour assister la commission,
dars tels territoires qu'il désigne, aux con-
ditions et traitements qu'il détermine, des
officiers chargés de transmettre à la com-
mission les demandes d'allocations d'assis-
tance, de faire des enquêtes et d'accomplir
tous autres devoirs qu'il leur assigne.

Ces officiers sont investis, pour les fins
de ces enquêtes, des pouvoirs conférés à
un commissaire nommé en vertu de la
Loi des commissions d'enquête.

8 . Les allocations d'assistance prévues
par la présente loi sont incessibles, insai-
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sissables et exemptes de toutes taxes pro-
vinciales et municipales.

De plus, le fait de recevoir des alloca-
tions d'assistance n'entraîne pas, pour le
bénéficiaire, l'inhabilité à voter lors d'une
élection provinciale, municipale ou sco-
laire.

9 . Lorsqu'un bénéficiaire d'allocations
d'assistance consent à ce qu'elles soient
versées à une personne, société ou insti-
tution qui est tenue à sa subsistance ou
s'en charge, la commission peut statuer
que ces allocations seront versées, pour
le compte de ce bénéficiaire, à cette per-
sonne, société ou institution.

1 0 . Pour assurer le bon fonctionne-
ment de la présente loi, en déterminer les
modalités d'application et édicter les
pénalités requises, le lieutenant-gouver-
neur en conseil est autorisé à adopter des
règlements conciliables avec la présente
loi et avec la convention qui pourra en
résulter.

1 1 . Les dépenses occasionnées à la
province par l'application et l'administra-
tion de la présente loi, y compris le verse-
ment des allocations d'assistance, seront
payées à même les deniers votés à cette
fin, chaque année, par la Législature; s'il
n'en est pas voté ou s'ils sont insuffisants,
elles seront payées, jusqu'à concurrence
de ce qui est nécessaire, à même le fonds
consolidé du revenu.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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